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Question écrite N° 3901

Devoir de réserve des employés de l’État
Brice Prudat (Verts)  

L'intégrité et l’impartialité des institutions publiques sont des principes fondamentaux de notre 
Canton. Il est donc pertinent de s'interroger sur les limites de l'expression publique des employés 
de l’État dans le cadre de leur fonction. Nous avons effectivement été surpris de prendre 
connaissance de la présence des propos du responsable de la production animale au Service de 
l’économie Rurale (ECR) dans une publicité publiée le 16 septembre 2026, soit une semaine avant 
une votation fédérale. Le lien avec cette votation nous parait à peine voilé. Cette observation n’est 
pas unique.
Selon l’article 22, alinéa 2, de la loi sur le personnel de l’État « La liberté d'opinion est garantie à 
l'employé. Il doit toutefois faire preuve de la réserve que lui impose sa fonction ». L’alinéa 2bis 
précise en outre que « Toute forme de propagande est proscrite dans le cadre de l’activité 
professionnelle ».
Dans ce contexte, nous demandons au Gouvernement :

1. Comment, dans le cadre de sa fonction (nommée dans la publicité), un employé de 
l’État a pu participer à un entretien dont le contenu se retrouve dans une publicité 
privée ?

2. Le Gouvernement a-t-il été prévenu de cette démarche et le cas échéant l’a-t-il 
autorisée ?

3. Existe-t-il des règles clarifiant le devoir de réserve ? Est-ce possible de les édicter 
dans la présente réponse ?

Brice Prudat (Verts)

Co-signataires
 Raphaël Breuleux (Verts)
 Rémy Meury (CS-POP)
 Ivan Godat (Verts)
 Sonia Burri-Schmassmann (Verts)
 Sophie Burri (Verts)
 Joël Godat (Verts)
 Carla Fedele (CS-POP)

Intervention déposée officiellement le 28 septembre 2026

Documents annexés
 QE_DevoirReserve_employéEtat - annexe.pdf
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